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Le ministre de la Santé a donné instruction de distribuer «le plus tôt possible» les moyens de
protection anti-coronavirus au personnel médical. En visite de travail, hier, à la Pharmacie
centrale des hôpitaux (PCH), Abderrahmane Benbouzid a admis l'existence «d'un problème

d'incoordination» dans l'approvisionnement des structures de santé. Ainsi, les multiples
actions de protestation menées par les médecins et infirmiers à travers différents hôpitaux du

pays sont sur le point d'aboutir.
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L'heure de vérité
Par Mohamed Habili

S'il est une chose sur
quoi toutes les parties
prenantes à la crise

libyenne, qu'elles soient ou
non méditerranéennes,
maghrébines ou non, s'accor-
dent, c'est qu'il  n'existe pas à
cette crise de solution autre
que politique.  Cette opinion
exprimée quasiment par tout
le monde depuis la chute du
régime Kadhafi en 2011 a trou-
vé dernièrement dans le retrait
des forces commandées par
le général Haftar de la péri-
phérie de Tripoli, qu'elles
cherchaient à investir depuis
début avril de 2019, la meilleu-
re des confirmations, celle du
terrain.  Jusqu'à ce retrait forcé
cependant, elle pouvait sem-
bler, au moins dans la bouche
de certains des protagonistes,
une banalité d'usage qui ne
les obligeait à rien concrète-
ment, et surtout pas à cesser
de promouvoir dans la réalité
l'issue répondant le mieux à
leurs intérêts propres. On peut
dire que seules la Tunisie et
l'Algérie y ont conformé rigou-
reusement  leurs actes, ayant
l'une comme l'autre tout entre-
pris pour favoriser une solu-
tion de compromis entre les
Libyens eux-mêmes, et non
pas d'abord entre leurs sou-
tiens étrangers. Il est vrai sans
y parvenir. Toujours est-il que
pas une arme provenant de
l'une ou de l'autre n'a été à ce
jour découverte en Libye.  On
peut en dire autant du Maroc,
du moins à ce qu'il semble,
mais certainement pas de
l'Egypte qui pour sa part a pris
fait et cause pour l'un des
deux camps libyens en pré-
sence.  Reste que si la ville de
Tripoli n'est pas tombée, ce
n'est pas parce que ses défen-
seurs ont fini par forcer les
assaillants à revenir en arrière,
mais parce que la Turquie est
venue à leur rescousse.
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Par Aomar Fekrache 

B
enbouzid n'a
d'ailleurs pas man-
qué d'affirmer que «la
situation générée par

la pandémie est préoccupante».
«C'est une urgence et une prio-
rité de mettre à la disposition du
personnel médical les moyens
de protection nécessaires», a-t-
il indiqué. Selon lui, «les stocks
de stratégie et de sécurité en
sur-blouses, sur-chaussures,
lunettes de protection, combi-
naisons avec cagoule et autres
produits nécessaires, sont pour
le moment suffisants. Pour pal-
lier le manque constaté en ces
moyens de protection dans cer-
tains établissements de santé,
la PCH doit lancer la distribution
de ces produits le plus tôt pos-
sible vers les établissements
concernés», a ajouté le
ministre. Se voulant rassurant à 
l'égard des médecins et autres
paramédicaux gagnés par la
colère et l'indignation, il dira
que «le personnel médical doit
sentir que ses demandes et
revendications sont prises en
charge», ajoutant : «C'est un
devoir fondamental de lui assu-
rer les moyens de protection».
Le ministre tout en qualifiant les
revendications du personnel de
la santé de «légitimes», a affir-
mé que «les moyens existent.
Ce qui pose problème c'est une
espèce d'incoordination.
L'Algérie est un grand pays. Il y
a des réclamations pour des
moyens qui parfois arrivent
quelque temps après», a-t-il
expliqué. Dans le même ordre
d'idées, Benbouzid a indiqué :

«Je peux vous assurer que nous
avons les moyens. Nous avons
juste un petit manque en sur-
blouses. Je viens de demander
à la directrice générale de la
PCH d'envoyer en urgence des
surblouses là où il y a de la
demande. Il y a des wilayas qui
sont relativement calmes».

Pour en finir définitivement
avec ce problème, le ministre
de la Santé a ajouté avoir ins-
truit la PCH de voir «ce qui
entrave les livraisons des
moyens de protection» et d'y
remédier. Tout en précisant que
la production nationale est prio-
ritaire, il affirmera, toutefois, que
si la demande n'était pas satis-
faite l'Etat va recourir à l'impor-
tation. Par ailleurs, le ministre a
indiqué que presque 2 000 pro-
fessionnels de la santé sont
infectés par le coronavirus et
plus de 30 sont décédés.  

Benbouzid, affirmant avoir
fait le constat des conditions
difficiles dans lesquelles évo-
luent certains médecins, lors de

ses visites de terrain, a indiqué
que la priorité dans la distribu-
tion des moyens de protection
sera établie selon la gravité de
la situation et la propagation de
la pandémie dans chaque
wilaya. Et d’ajouter qu'il est
inconcevable qu'un médecin
utilise une seule bavette alors
qu'il passe plus de 8 heures
avec les malades. 

Le ministre, tout en appelant
à rester mobilisés, s'est engagé
à tout faire «pour que les méde-
cins qui sont au front puissent
disposer des moyens de pro-
tection et bénéficier de toutes
les conditions d'exercice, qu'ils
puissent exercer dans de
bonnes conditions et avoir des
moments de repos».

A. F.

Constat alarmant sur la protection du personnel soignant
Abderrahmane Benbouzid à la Pharmacie centrale des hôpitaux

 Le ministre de la Santé a donné instruction de distribuer «le plus tôt possible» les
moyens de protection anti-coronavirus au personnel médical. En visite de travail, hier, à
la Pharmacie centrale des hôpitaux (PCH), Abderrahmane Benbouzid a admis l'existence

«d'un problème d’incoordination» dans l'approvisionnement des structures de santé. Ainsi,
les multiples actions de protestation menées par les médecins et infirmiers à travers

différents hôpitaux du pays sont sur le point d'aboutir.

470 nouveaux cas et 8 décès en 24 heures

La barre des 1 000 morts franchie, 
contaminations en hausse 

L'ALGÉRIE a enregistré 8 nouveaux décès du coronavirus
ces dernières 24 heures, même nombre que la journée d'hier (8),
portant à 1 004 le total des morts, a annoncé, hier, le porte-paro-
le du Comité scientifique en charge de la gestion de l'épidémie,
le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a enregistré une nouvelle haus-
se avec 470 cas, 36 cas de plus par rapport à hier (434), pour
atteindre 18 712 cas confirmés. 

R. N.

L a médecine avance à toute vitesse. On
sait aujourd'hui traiter le cancer avec

des médicaments qui apportent des amé-
liorations spectaculaires à l'état de santé
des patients, qui prolongent ou assurent
leur survie.  Mais en Algérie, le problème
épineux de la prise en charge thérapeu-
tique des cancéreux peine encore à être
résolu. La chimiothérapie et radiothérapie,
deux phases cruciales dans le traitement,
font toujours défaut.  Une véritable perte de
chance pour nos cancéreux, déjà démunis
face à cette pathologie grave. Même si les
responsables se succèdent pour affirmer
que la mise en œuvre du Plan national
contre le cancer avance bien, les malades
continuent de souffrir des complications de
cette maladie et de l'absence d'une bonne
prise en charge médicale.   Toutefois, le
ministère de la Santé vient de lancer une
nouvelle plateforme numérique de prise de
rendez-vous pour la radiothérapie, destinée
aux cancéreux à travers le territoire national.
Cette plateforme doit permettre la réduction
du délai d'attente des séances, ce qui est à
même d'atténuer les souffrances des
malades.  Dans ce sens, plusieurs spécia-
listes en cancérologie et associations d'aide

aux malades ont accueilli favorablement
l'initiative du ministère de la Santé. Le Chef
du service d'oncologie médicale au centre
Pierre et Marie Curie d'Alger (CPMC),
Professeur Kamel Bouzid, s'est «félicité» de
cette décision qui sert, en premier lieu, le
malade, notamment dans les centres souf-
frant d'une surcharge et d'un grand retard
dans la fixation des rendez-vous. Le spécia-
liste propose d'accompagner le système de
cette plateforme numérique de gestion des
rendez-vous, au niveau du ministère, d'un
système d'urgence spécial destiné aux
Centres anti-cancer (CAC) qui sont
capables et prêts à accueillir un certain
nombre de malades. Les solutions existent
à condition qu'il y ait «une bonne organisa-
tion des rendez-vous de radiothérapie», pré-
cise Pr Bouzid, qui prévoit une amélioration
de cette opération devant permettre aux
malades d'accéder à leur droit à ce soin dès
septembre 2020. Pour sa part, la présiden-
te de l'Association «Nour El-Doha», Samia
Kasmi, s'est dit «satisfaite» du lancement de
cette plateforme numérique, proposant l'im-
plication d'autres secteurs, à l'instar du
ministère de la Solidarité nationale, de la
Famille et de la Condition de la femme, ainsi

que la Caisse nationale des assurances
sociales des travailleurs salariés (Cnas)
dans la prise en charge des malades, parti-
culièrement dans les régions du Sud. Pour
faciliter cette mission au ministère de la
Santé, Mme Kasmi a appelé les responsables
de la Cnas à contribuer au remboursement
du billet d'avion des assurés sociaux et
ayants droit atteints de cancer qui se dépla-
cent des wilayas du Sud pour une radiothé-
rapie, à l'instar de ce qui était en vigueur
dans les années 90 en matière de transfert
des malades du sud au nord. Saluant cette
initiative à même d'alléger les souffrances
des malades, Pr Messaoud Zitouni, chargé
du suivi de l'évaluation du Plan national
anti-cancer 2015/2019, a mis l'accent sur
l'impératif d'«organiser et d'aménager les
CAC dans les régions du Sud qui accueille-
ront les malades des régions du Nord pour
la radiothérapie». Selon l'expert, quelques
CAC dans le Sud manquent de moyens
humains qualifiés tels que les spécialistes
en maintenance des équipements médi-
caux, mais également de certaines spéciali-
tés médicales, rendant ainsi difficile le suivi
des malades en cas de complications liées
à la radiothérapie.    Meriem Benchaouia 

Une plateforme pour soulager les souffrances des malades du cancer
Numérisation des rendez-vous de radiothérapie
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Consacrée au Plan national
de relance socio-économique 
Abdelmadjid Tebboune

préside aujourd'hui  
une réunion du Conseil

des ministres 

LE PRÉSIDENT de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, préside aujourd'hui
une réunion du Conseil des
ministres consacrée à des
questions liées au Plan national
de relance socio-économique, a
indiqué hier un communiqué de
la Présidence de la République.
«Le Conseil des ministres tiendra,
dimanche matin, en
visioconférence sa réunion
périodique, sous la présidence de
M. Abdelmadjid Tebboune,
président de la République, chef
suprême des Forces armées,
ministre de la Défense nationale»,
indique le communiqué. Le
Conseil des ministres «examinera
plusieurs exposés ministériels en
lien direct avec le Plan national de
relance socio-économique»,
précise la même source. K. L.

M'sila
Le wali décide 

un confinement partiel
dans 5 communes 

Un arrêté de la wilaya de M'sila
portant mise en place d'un
confinement partiel dans 5
communes de la wilaya vient
d'être signé par le chef de
l'exécutif local, Cheikh El Ardja,
indique hier un communiqué des
services de cette wilaya.
Ce confinement partiel sera
imposé à compter d’aujourd’hui
de 13h00 à 5h00 le lendemain,
dans les communes de M'sila,
Bousaâda, Barhoum, Sidi Aissa et
Magra, pour une durée de dix
jours, dans le cadre du
renforcement des mesures
préventives contre la propagation
du coronavirus, a précisé la
même source. Cette mesure
impliquera pour les communes
sus citées «un arrêt total» de
l'ensemble des activités
commerciales, économiques et
sociales ainsi que l'organisation,
plusieurs fois par jour,
d’opérations de désinfection des
places publiques et des cités
d'habitation, a-t-on ajouté.
Il s'agit aussi de multiplier les
campagnes de sensibilisation en
direction des citoyens en leur
rappelant l'impérieuse nécessité
de respecter les mesures
préventives telles que la
distanciation physique, le port de
masque de protection et la
désinfection régulière des mains.
Par ailleurs, la wilaya a également
décidé d'interdire, durant la
période du confinement partiel, le
transport des voyageurs et la
circulation de véhicules, ajoute le
même communiqué.
Il y a lieu de signaler que cette
décision a été décrétée alors que
plus aucun cas de coronavirus
n'a été signalé dans cette wilaya
au cours des dix derniers jours.
En effet, selon les services de la
wilaya, 235 cas confirmés de
coronavirus ont été enregistrés
jusqu'ici dans la wilaya de M'sila
dont le dernier remonte au 30
juin.                                    M. B. 



L es prix à l'exportation des
marchandises en dinars,

hydrocarbures compris, ont
enregistré une baisse de 14,3 %,
durant le 1er trimestre 2020 et par
rapport à la même période en
2019, au moment où les prix à
l'importation affichaient une légè-
re augmentation 1,3 %, a appris
l'APS auprès de l'Office national
des statistiques (ONS).

La baisse de l’Indice des
valeurs unitaires (IVU) à l'expor-
tation des marchandises (prix à
l'exportation) s'explique essen-
tiellement par une baisse de 
14,8 % des prix des hydrocar-
bures et une baisse également
des prix des exportations des

produits hors hydrocarbures
(PHH) de 8 % durant la même
période de comparaison, selon
l'Office.La baisse des prix à l'ex-
portation des marchandises,
dominées par les hydrocarbures,
qui ont représenté 92,40 % des
exportations algériennes glo-
bales durant les trois premiers
mois de l'année en cours, est
due principalement à la baisse
des cours internationaux des
hydrocarbures, précise une
publication de l'ONS sur les
indices de valeurs unitaires du
commerce extérieur de mar-
chandises au 1er trimestre 2020.
Les exportations algériennes ont
connu une baisse de 

27% pour totaliser 814,5 milliards
de DA sur les trois premiers mois
de l'année en cours contre 1
116,5 milliards de DA à la même
période de l'année précédente, a
détaillé la même source.

Les importations se sont éle-
vées à 1 099,3 milliards de DA au
1er trimestre 2020 contre 1 344,5
milliards de DA au cours de la
même période en 2019, enregis-
trant ainsi une baisse en valeurs
courantes de 18,2 %.L'évolution
haussière (1,3 %) de l'indice des
prix à l'importation, elle, a été
tirée essentiellement par les
huiles, graisses et cires d'origine
animale ou végétales (+13,8 %),
les machines et matériels de

transport (+6,2 %), boissons et
tabacs (+3,4 %) et les produits
alimentaires et animaux vivants
avec (+2,3 %).Par ailleurs,
d'autres groupes de produits ont
connu des baisses de leurs prix
à l'importation. Il s'agit, notam-
ment, des groupes de produits
des matières brutes non comes-
tibles, sauf carburants (-11 %),
des combustibles minéraux,
lubrifiants et produits connexes
(-3,9 %) et enfin les produits chi-
miques et produits connexes (-
2,8 %).Ces évolutions enregis-
trées ont conduit à un «creuse-
ment» du déficit commercial qui
passe de 228 milliards de DA au
1er trimestre 2019 à 284,8 mil-

liards de DA à la même période
2020.Ces résultats du commerce
extérieur ont fait baisser le taux
de couverture des importations
par les exportations de 83 % à
74,1 % durant la même période
de comparaison.

Durant toute l'année 2019, les
prix à l'exportation des marchan-
dises en dinars ont baissé de 
7,3 %, par rapport à 2018, alors
que les prix à l'importation ont
affiché une légère hausse de 
0,9 %. L'Office a signalé que les
données des trois premiers mois
de l'année en cours, ainsi que
celles de l'année 2019 sont provi-
soires.                              M. O.
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Par Lynda Naili  

A
cet effet, lors d'un
point de presse tenu
au siège de la wilaya
en vue de communi-

quer sur la gestion du coronavi-
rus par sa collectivité territoriale,
le premier responsable de la
wilaya d'Alger a rappelé les faci-
litations annoncées, ces derniers
mois, encourageant la création
d'associations et autres comités
dans les quartiers, les cités  et
autres agglomérations dans l'ob-
jectif de «mettre en place un
réseau associatif fort et organisé
à même de servir de trait d'union
entre l'administration et la socié-
té». De ce fait, faisant de la lutte
contre le coronavirus sa priorité
d'action, le wali d'Alger qui a fait
état de «917 malades atteints
actuellement en soins à  domici-
le», a affirmé que son institution,
«loin de s'ingérer dans la gestion
des uns et des autres, allait
accompagner le ministère de la
Santé, la Pharmacie centrale et
l'Institut Pasteur pour une
meilleure efficacité de la prise en
charge tant des personnels
médical et paramédical, que des
malades». Pour ce faire, poursui-
vra-t-il, «la wilaya puisera dans
son budget, voire même ceux
des communes». Il s'agit, enchaî-
nera-t-il, de «garantir les facilita-
tions aux équipes médicales et
paramédicales et aux malades
en matière d'hébergement, de
restauration et de transport, outre
la garantie des masques et com-
binaisons de protection». «Il est
inconcevable que le personnel
médical et paramédical,  au front
contre la pandémie, ne soit pas
protégé», a-t-il déclaré tout en
déplorant le «nombre de décès»
enregistré dans ces corpora-
tions. «Les moyens physiques et
financiers sont là. Bien plus 
qu'une volonté politique, c'est un
engagement pris par le président
de la République pour sauvegar-

der la santé des citoyens et limi-
ter la propagation de la pandé-
mie Covid19», a-t-il insisté. 

Médecins retraités 
à la rescousse

Par ailleurs, il est également
question, selon lui, de la mobili-
sation des médecins exerçant
dans les entreprises publiques et
les centres universitaires, des
structures de soins, hors secteur
de la Santé, tels que les centres
d'imagerie relevant du ministère
du Travail, de l'Emploi et de la
Sécurité sociale, les laboratoires
d'analyses privés ainsi que les
médecins et paramédicaux du
secteur de l'Enseignement supé-
rieur et les cités universitaires
(actuellement fermées). Ce à
quoi s'ajoute l'appel lancé aux
médecins retraités et ceux en
rupture de relation de travail de
venir en renfort à leurs confrères
en poste, contre une indemnité
mensuelle équivalent à un salai-
re de médecin en poste. A ce
sujet, le wali d'Alger a également
fait part d'«une assurance vie, à
la charge de l'Etat,  au profit de
l'ensemble des personnels médi-
cal et paramédical en relation
directe avec le Cocid19». A une
question sur un éventuel isole-
ment des quartiers d’Alger, voire
des communes, avérés d'être un
foyer de la maladie, Youcef

Chorfa dira que «de par sa spéci-
ficité urbaine et topographique,
Alger est une ville à forte mobilité
faisant qu'on ne saurait res-
treindre la fluctuation entre ses
communes, ni celle des gens qui
transitent par la capitale au quoti-
dien. Il est donc difficile d'instau-
rer un confinement sanitaire total
des quartiers», d'autant plus, a-t-
il appuyé que l'«on n'a pas connu
de pic épidémique depuis le
début de la pandémie et que la
situation n'est pas alarmante». 

Possibilité de garantir
encore 1 000 lits

Ceci étant et s'agissant de
l'objet même de ce point de
presse, soutenant que depuis le
début de la pandémie, la wilaya
d'Alger a affecté «plus de 13 ser-
vices spécialisés totalisant plus
de 700 lits à la prise en charge
des malades du Covid-19», le
wali a assuré de «la possibilité de
garantir encore 1 000 lits grâce à
l'exploitation des structures hôte-
lières». En outre, rappelant la
mise en place d'une cellule de
gestion de la crise du Covid19
installée au niveau de la wilaya le
15 mars dernier, suivie par la fer-
meture temporaire  des activités
commerciales, culturelles et
sportives, l'instauration des
mesures de protections sani-
taires, il indiquera que la wilaya

d'Alger a pris en charge 5 200
Algériens rapatriés de l'étranger,
mobilisé 169 bus pour le trans-
port des 8 000 personnels médi-
cal et paramédical vers les hôpi-
taux. En termes de solidarité, il
dira que 250 000 aides égalant
20 milliards de centimes ont été
octroyées à plus 10 000
employés affectés par la pandé-
mie.  Par ailleurs, outre les plus
62 000 opérations de désinfec-
tion de quartiers et la distribution
aux citoyens de plus d'un million
trois cent mille bavettes,  le wali
fera état de «quelque 33 000
infractions liées au non-port du
masque ou non-respect de la
distanciation physique, la mise
en fourrière de 7 000 véhicules et
la fermeture de 512 commerces,
durant la dernière semaine, de 7
marchés municipaux et de 15
centres commerciaux». Et d'ajou-
ter que durant le confinement
pas moins de 13 000 autorisa-
tions de circulation ont été déli-
vrées en juin dernier contre 
43 000 en mai passé. Sur l’inter-
diction de circuler inter-wilayas
instaurée jeudi dernier, Youcef
Chorfa fera savoir que «les
citoyens ayant des rendez-vous
médicaux ou professionnels sur
Alger peuvent s'y rendre sous
réserve d'une autorisation justifi-
cative délivrée au préalable par
leurs administrations locales». 

L. N.

«Il est difficile d'instaurer un confinement total à Alger»
 Pour parvenir à la maîtrise de la propagation du Covid-19, Youcef Chorfa, wali d'Alger,

appelle à l'activation du mouvement associatif en vue de sensibiliser les citoyens,
notamment les plus récalcitrants d'entre eux, à la  stricte observation des mesures sanitaires
prises par les pouvoirs publics. «Pourtant, il suffit juste de deux gestes : le port de la bavette
et le respect de la distanciation. C'est tout ce qui est attendu du citoyen pour sa protection

et celle de son entourage», a-t-il regretté.

Le wali critique la désinvolture de certains citoyens 

Ph
/E

.S
or

ay
a/

J.
A.

L'heure de vérité
Suite de la page une

N'était l'intervention
turque, c'en était fini
du gouvernement

d'union nationale, en dépit du
fait qu'il soit reconnu par la
communauté internationale.
Cela la Turquie le dit et le
répète, pour justifier et son
immixtion dans le conflit et sa
volonté d'y rester comme par-
tie prenante. La communauté
internationale n'a pas levé le
petit doigt pour empêcher la
chute de Tripoli. En parole,
c'est le gouvernement d'union
nationale  de Fayaz al-Serraj
qu'elle reconnaissait, et qu'el-
le reconnaît toujours d'ailleurs
; en pratique, c'est au camp
de Tobrouk qu'allait sa préfé-
rence, puisqu'elle n'a rien fait
pour arrêter son offensive sur
Tripoli. Si les choses devaient
s'arrêter au point où elles sont
pour l'heure, l'intervention de
la Turquie, pour contestable
qu'elle soit, n'aura servi qu'à
rééquilibrer le rapport de
forces  entre factions
libyennes. Autrement dit qu'à
recréer les conditions de cette
même solution politique que
tout le monde appelait et
appelle toujours de ses vœux.
Mais il est douteux que tel soit
le seul ou le véritable motif de
son intervention en Libye. On
ne connaît pas d'Etat dont l'ar-
mée soit intervenue hors de
ses frontières avec pour seul
objectif celui de redresser un
tort. Ce n'est pas le souci de
la légalité internationale qui
en l'occurrence anime la
Turquie, mais sa volonté de
puissance. Une solution poli-
tique en Libye qui l'obligerait
de se retirer de cette dernière,
ce que du reste attendent d'el-
le tous les pays de la région, à
l'évidence ne lui conviendrait
pas. Au point où en sont les
choses, on saura d'ailleurs
vite ce qu'il en est en la matiè-
re. Si, comme elle le prétend,
elle n'est intervenue en Libye
que pour empêcher la chute
de Tripoli, et du même coup
rétablir les chances de la solu-
tion négociée entre Libyens,
elle se gardera alors d'encou-
rager les forces de Tripoli de
marcher sur Syrte. Or tout
indique que cette offensive
est  en bonne place dans ses
plans pour la région.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Au 1er trimestre 

Baisse de 14,3 % à l'exportation, hausse de 1,3 % à l'importation 
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Discours alarmiste de certains médias 

Le ministère de la Communication met 
en garde contre la désinformation 

Par Anis N./APS 

«L
e président de la
République, pre-
mier engagé et en
première ligne

dans la lutte contre la propaga-
tion et la prégnance du coronavi-
rus dans le pays a, lui-même, et
sur la base de rapports docu-
mentés et consolidés, critiqué
sévèrement la gestion gouverne-
mentale du risque épidémiolo-
gique dans le pays. La critique
présidentielle, tout comme la cri-
tique spécialisée ou citoyenne,
fondée sur des faits tangibles et
prouvés, est même un devoir
citoyen. Sauf quand elle est un
prétexte facile pour certains jour-
naux, et au premier chef pour le
quotidien privé ‘’Liberté’’, pour
jouer les Cassandre», indique le
communiqué du ministère. 

La même source qualifie ce
traitement de : «Jouer aux
Prophètes de mauvais augure en
sur-dramatisant une situation épi-
démiologique déjà grave en soi
dans un pays en guerre contre
un ennemi invisible qui provoque
partout dans le monde des
dégâts incommensurables,
comme en témoignent ailleurs
des statistiques nettement plus
dramatiques par rapport à la
situation réelle en Algérie».

Dans son édition d’hier, lit-on
dans ce communiqué, «le journal
‘’Liberté’’ s'est distingué du reste
de la presse nationale en consa-
crant sa Une et trois pages en
appui à la recrudescence des
cas de Covid-19 dans de nom-
breuses wilayas. Démarche choi-
sie pour mieux adopter un ton
alarmiste et catastrophiste de
nature à faire peur à l'opinion
publique et à la démoraliser
outre mesure. Pis encore, le jour-
nal tire lui-même un bilan 
d'échec total et sans appel, alors
même que les spécialistes, qui
sont les mieux placés car les
plus crédibles, n'ont pas encore
tiré le bilan définitif de la stratégie
nationale de lutte contre le coro-
navirus».

«Mu apparemment par le
souci de faire de l'audience à
tout prix, l'éditorialiste du journal,
directeur de publication par inté-

rim, utilise des vocables, des
concepts et des mots propres à
décrire un film d'épouvante !
Avec des mots tels que ‘’catas-
trophe’’, ‘’chaotique’’, ‘’hécatom-
be’’, utilisés pour mieux dénigrer,
à l'extrême limite de la diffama-
tion, la gestion gouvernementale
de l'évolution du risque pandé-
mique. Et le journal, qui publie
des chiffres de décès sans les
attribuer à des sources sanitaires
dignes de foi et crédibles,
bafoue allégrement les règles de
l'éthique professionnelle. Cette
dernière oblige à publier des
faits avérés, sourcés, donc
fiables, et sur la base de ces
mêmes faits réels, expliquer,
éclairer et par conséquent criti-
quer sans dénigrer et sans diffa-
mer», a-t-on encore regretté.

Le communiqué invite
«Liberté» à «respecter scrupuleu-
sement ce qui représente l'es-
sence même du métier de jour-
naliste : à savoir qu’informer ne
signifie pas déformer, et critiquer
ne veut pas dire diffamer. Encore
moins assombrir davantage une
situation épidémiologique déjà
grave et démoraliser encore plus
une opinion publique déjà érein-
tée par des mois de restrictions
et de privations». 

«A défaut, ajoute-t-on, le quo-
tidien ‘’Liberté’’, qui semble
prendre beaucoup de liberté
avec la déontologie, tomberait
alors sous le coup des disposi-
tions prévues par la loi».

Pour le ministère, «le cadre
général d'exercice de notre
métier d'informer dans les condi-
tions particulières et exception-
nelles de l'état d'urgence sanitai-
re imposé par la pandémie du
Covid-19, que ‘’Liberté’’ ignore
ou enfreint délibérément, existe.
Il est fixé par la loi N° 04-20 du 25
décembre 2004 relative à la pré-
vention des risques majeurs et à
la gestion des catastrophes dans
le cadre du développement
durable. La notion de ‘’risque
majeur’’ y est associée à celle
‘’d'aléas naturels exceptionnels
et/ou du fait d'activités
humaines’’ dont ‘’les risques
portant sur la santé humaine’’».

Les dispositifs et mesures de
droit mis en œuvre pour «assu-

rer les meilleures conditions d'in-
formation, de secours, d'aide, de
sécurité, d'assistance et d'inter-
vention de moyens complémen-
taires et/ou spécialisés» sont
considérés comme des «actes
d'intérêt public», rappelle la
même source.

La communication est au
cœur de ce dispositif puisque
l'article 6 du texte retient «le prin-
cipe de participation : en vertu
duquel chaque citoyen doit avoir
accès à la connaissance des
aléas qu'il encourt, aux informa-
tions relatives aux facteurs de
vulnérabilité s'y rapportant, ainsi
qu'à l'ensemble du dispositif de
prévention de ces risques
majeurs et de gestion de catas-
trophes».

A ce titre, «l'Etat assure aux
citoyens un accès égal et per-
manent à toute information relati-
ve aux risques majeurs». «Ce
droit d'accès à l'information
couvre, aux termes de l'article 11
: la connaissance des aléas et
des vulnérabilités de son lieu de
résidence et d'activité, l'informa-
tion sur les dispositifs de préven-
tion des risques majeurs appli-
cables à son lieu de résidence
ou d'activités, et l'information sur
les dispositifs de prise en charge
des catastrophes», explique-t-
on.

«Il m'a été donné de rappeler,
à plusieurs reprises, sur tous les

médias, le caractère stratégique
de mission de service public de
l'ensemble de la presse nationa-
le (publique et privée), presse
imprimée, presse en ligne et
presse audiovisuelle, ainsi que
les personnels des imprimeries
et les distributeurs de journaux»,
affirme le ministre, repris dans
ce communiqué, constatant que
le quotidien Liberté «est loin
d'assurer ces missions confé-
rées par la loi dans le contexte
de crise que nous traversons».

Au regard de la loi, pour le
communiqué du ministère, ce
quotidien «est doublement
condamnable : au titre de l'expo-
sition de la vie d'autrui ou son
intégrité physique à un danger,
d'une part, et de la diffusion et de
la propagation de fausses infor-
mations portant atteinte à l'ordre
et à la sécurité publics, d'autre
part».

Au premier titre, de l'exposi-
tion de la vie d'autrui ou son inté-
grité physique à un danger, il est
passible, selon la même source,
de l'article 290 bis récemment
amendé de l'ordonnance 66-156
du 8 juin 1966, portant code
pénal, incriminant des faits por-
tant exposition de la vie d'autrui
ou son intégrité physique à un
danger, par la violation délibérée
et manifeste d'une obligation de
prudence ou de sécurité édictée
par la loi ou le règlement, qui

porte la peine d'emprisonne-
ment de trois à cinq ans et
l'amende de 300 000 DA à 500
000 DA, «si ces actes sont com-
mis durant les périodes de confi-
nement sanitaire ou d'une catas-
trophe naturelle, biologique ou
technologique ou de toute autre
catastrophe».

En outre, précise-t-on, la per-
sonne morale qui commet ces
actes, est elle aussi punie
conformément aux mêmes dis-
positions.

Au titre de la diffusion et de la
propagation de fausses informa-
tions portant atteinte à l'ordre et
à la sécurité publics, l'amende-
ment de l'article 196 bis du code
pénal prévoit de punir qui-
conque volontairement diffuse
ou propage, par tout moyen,
dans le public des nouvelles ou
informations, fausses ou calom-
nieuses, susceptibles de porter
atteinte à la sécurité ou à l'ordre
public, compte tenu de l'effroi
qu'ils sèment au sein des
citoyens et du climat d'insécurité
qu'ils génèrent dans la société,
explique-t-on encore.

Le code pénal «prévoit une
peine délictuelle pour ces actes,
consistant en l'emprisonnement
d'un an à trois ans et une amen-
de de 100 000 DA à 300 000 DA»,
a conclu le communiqué du
ministère de la Communication.

A. N./APS

 Le ministère de la Communication a mis en garde, hier, dans un communiqué, contre la désinformation et le
discours alarmiste de certains médias dans le traitement des informations relatives à la pandémie de coronavirus.  
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P lusieurs villages de la région de
Boghni (35 km au sud d'AthKouffi)

étaient sous la menace, vendredi soir,
d'un violent incendie de forêt qui s'est
déclaré peu après 17h  et s'est poursuivi
jusqu'à l'après-midi d'hier. Les habitants
de cette région mitoyenne à la zone de
l'incendie, périphérique au Parc national
du Djurdjura, ont passé une nuit blanche,
de peur que  le feu n'atteigne leurs habita-
tions. Les villageois se sont mobilisés aux
côtés des éléments de la Protection civile
déployés  pour  sécuriser dans un premier

temps, les  zones habitées et lutter contre
l'incendie. Le chargé de communication
de la Protection civile à Tizi Ouzou, le
capitaine Kamel Bouchakour, nous a pré-
cisé que dès l'annonce de l'incendie, une
cinquantaine de sapeurs-pompiers et une
dizaine d'engins ont été dépêchés sur les
lieux aux côtés des éléments de la
Conservation des forêts et des moyens de
la commune pour circonscrire l'incendie,
mais avec la priorité de sécuriser les habi-
tations. La lutte contre l'incendie  a été
renforcée au lever du jour par l'arrivée de

deux  hélicoptères de la Protection civile,
en plus des renforts dépêchés depuis la
wilaya de Bouira limitrophe. L'incendie a
baissé en intensité au milieu de l'après-
midi, mais il n'était toujours pas encore
totalement circonscrit, selon notre interlo-
cuteur. Les dégâts pourraient se chiffrer
en centaines d'hectares de couvert végé-
tal, selon des sources concordantes, en
attendant le dressage du bilan par les ser-
vices des forêts. Fort heureusement,
aucune perte humaine n'a été enregistrée,
au soulagement des villageois, compte

tenu de la violence de l'incendie qui a
duré presque 24 heures. Il y a lieu de
noter, par ailleurs, que Tizi Ouzou était
confrontée vendredi à 41 départs de feux
de forêt dans différentes localités de la
wilaya, dont 12 considérés comme
«importants», notamment celui déclaré à
Ath Kouffi. Les autres incendies ont été
enregistrés à Ath Khir commune (Ait khel-
lili), Laghrous et Tissirt N'Cheikh (Ait
Yahia),  El Nadhor  (Aghrib), Moknea
(Ifigha), Laazaib (Tigzirt) et Tizi 
N Tighidhet (Yakourene). Hamid M.  

Tizi Ouzou/ Incendies de forêt

41 départs de feu dont un menaçant un village 
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Par Khadidja N.

L
a plus grande compa-
gnie du Moyen-Orient,
qui exploite une flotte
de 270 gros-porteurs, a

interrompu ses activités fin mars
en raison de l'épidémie de nou-
veau coronavirus. Elle a repris
deux semaines plus tard une
activité réduite et prévoit de des-
servir 58 villes d'ici la mi-août,
contre 157 avant la crise sanitai-
re. Son P-dg, Tim clark, avait pré-
cédemment estimé qu'il faudrait
jusqu'à quatre ans pour que les
opérations reviennent à un «cer-
tain degré de normalité».

Jusqu'ici, Emirates n'a pas com-
muniqué de chiffres sur les sup-
pressions d'emplois dont les der-
nières ont eu la semaine derniè-
re.   Avant la crise, la compagnie
employait quelque 60 000 per-
sonnes, parmi lesquelles 4 300
pilotes et près de 22 000
membres d'équipage de cabine,
selon son rapport annuel. Dans
une interview à la BBC diffusée
hier, M. Clark a indiqué que sa
compagnie avait déjà réduit de
10 % son personnel. «Nous
devrons probablement en licen-
cier un peu plus, probablement
jusqu'à 15 %», a-t-il ajouté.
L'Association internationale du

transport aérien (IATA) a indiqué
que les pertes combinées des
compagnies aériennes pourraient
atteindre plus de 84 milliards de

dollars cette année, la plus impor-
tante de l'histoire du secteur. M.
Clark a déclaré dans l'interview
que sa compagnie n'était «pas

aussi mal en point que les autres»
et que la crise avait frappé
Emirates au moment où  elle «se
dirigeait vers l'une des meilleures
années de notre histoire». La com-
pagnie basée à Dubaï avait annon-
cé une hausse exceptionnelle de 
21 % de ses bénéfices annuels en
mars.

K. N.

La compagnie Emirates pourrait
supprimer jusqu'à 9 000 emplois 

Aviation
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. La compagnie Emirates a réduit de 10 %
ses effectifs en raison de la pandémie, mais
les suppressions d'emplois pourrait atteindre
15 %, soit 9 000 postes, a indiqué son P-dg

dans une déclaration publiée hier.

S urpris par la pandémie et forcés de tra-
vailler de la maison pendant des

semaines, entreprises et particuliers se sont
rués partout dans le monde sur l'ordinateur
personnel, qui vivotait à l'ombre de la tech-
nologie mobile. Les chiffres publiés par
Gartner et International Data Corporation
(IDC) ont montré que les livraisons de sta-
tions fixes, ordinateurs portables et autres
postes de travail ont augmenté au deuxième
trimestre, une fois surmontées les difficultés
dans la chaîne d'approvisionnement créées
par la pandémie. «La forte demande due au
télétravail tout comme l'enseignement en
ligne ont dépassé les attentes et ont remis le
PC au centre de la palette du portefeuille du

consommateur informatique», note Jitesh
Ubrani, responsable recherche chez IDC
Mobile Device Trackers. «Ce qui reste à
déterminer c'est si la demande et le haut
niveau d'utilisation vont se poursuivre pen-
dant la récession et dans un monde d'après-
pandémie où l'école et le lieu de travail rou-
vrent», a-t-il ajouté. IDC estime que les livrai-
sons de PC à travers le monde ont augmen-
té de 11,2 % à 72,3 millions d'unités au
deuxième trimestre 2020 par rapport à la
même période de l'année dernière. Gartner
voit une progression de seulement 2,8 % à
64,8 millions d'unités. La différence notable
entre les deux groupes s'explique par les
méthodes de calcul différentes. L e s

deux agences mettent HP et Lenovo en tête
du palmarès suivi de Dell. Apple, qui a son
propre système d'exploitation mais est rete-
nu néanmoins dans la catégorie PC, arrive
quatrième. Selon le responsable du départe-
ment de recherche de Gartner, Mikako
Kitagawa, ces chiffres reflètent une reprise à
court terme, une partie de la progression
étant liée à la reconstitution des stocks.
Selon Linn Huang, d'IDC, le mouvement
devrait se poursuivre en juillet, le temps que
les stocks soient reconstitués, mais prévient-
il, «comme nous nous enfonçons plus avant
dans la récession mondiale les choses
devraient se dégrader». 

Ayemen B.

TIC

Le télétravail fait grimper le marché mondial des ordinateurs portables

U n espace de communica-
tion destiné à la commu-

nauté des investisseurs, des
opérateurs économiques et des
hommes d'affaires a été ouvert
par le ministère du Commerce
par le biais de son site web. Cet

espace de communication est
également destiné aux consom-
mateurs, aux universitaires, aux
chercheurs et à tous les utilisa-
teurs des informations à caractè-
re commercial,  lit-on sur le site
web du ministère du Commerce.

Il est à rappeler que le prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, avait
réitéré, lors de ses rencontres
périodiques avec les représen-
tants des medias nationaux, sa
décision portant soutien aux

investisseurs souhaitant réaliser
des projets basés sur des
matières premières locales par
des prêts bancaires allant jus-
q u ' à
90 % de la valeur du projet. 

N. T. 

Dédié aux investisseurs nationaux 

Le ministère du Commerce ouvre un espace de communication

L es prix du pétrole ont retrouvé de l'allant
vendredi, portés par les espoirs d'un vac-

cin contre le Covid-19, un léger repli du dol-
lar et des dégâts sur la demande plus limités
qu'attendu selon l'Agence internationale de
l'Energie (AIE). A Londres, le baril de Brent
de la mer du Nord pour livraison en sep-
tembre s'est apprécié de 89 cents, ou 2,1 %,
pour clôturer à 43,24 dollars. A New York, le
baril américain de WTI pour le mois d'août a
gagné 93 cents, ou 2,4 %, pour finir à 40,55
dollars. «Des nouvelles positives autour de
vaccins et traitements contre le Covid-19
ainsi que la baisse du dollar soutiennent les
cours du brut», a estimé Edward Moya, ana-
lyste de Oanda. Deux des candidats vaccins
sont au stade le plus avancé, la phase 3, où
l'efficacité est mesurée à grande échelle : le
projet européen de l'Université d'Oxford, en
coopération avec la société AstraZeneca, et
celui, chinois, du laboratoire Sinovac, en par-

tenariat avec l'institut de recherche brésilien
Butantan. Par ailleurs, les acteurs et observa-
teurs de marché ont accueilli vendredi les
derniers chiffres de l'Agence internationale
de l'énergie (AIE), dont les prévisions de
chute de la demande en 2020 se sont révé-
lées moins sévères qu'anticipé : elle est
attendue à 92,1 millions de barils par jour
(mb/j) cette année, soit une chute de 7,9
mb/j par rapport à 2019. Mais c'est un peu
mieux que ce que l'AIE avait prévu jusqu'ici,
car la baisse au deuxième trimestre a été
finalement moins sévère qu'attendu. Après
avoir atteint son plus bas en neuf ans, la pro-
duction mondiale de pétrole devrait de son
côté repartir à la hausse dès juillet avec la
reprise de la demande, a aussi anticipé l'AIE.
Toutefois, «il est clair que les coupes record
mises en place par l'Opep+ (les membres de
l'Organisation des pays exportateurs de
pétrole et dix alliés, dont la Russie), combi-

nées à la baisse de la production aux Etats-
Unis ont réduit de façon importante le surplus
existant et ralenti la hausse des réserves de
brut dans le monde», souligne Robbie Fraser
de Schneider Electric. L'AIE a aussi évoqué
dans son rapport la production libyenne,
perturbée par les troubles politiques et sécu-
ritaires, qui pourrait se reprendre et atteindre
900 000 barils par jour d'ici la fin de l'année.
La Compagnie libyenne nationale de pétrole
(NOC) a d'ailleurs annoncé vendredi la repri-
se de la production et des exportations de
pétrole en Libye après environ six mois de
blocage. Mais elle prendra du temps pour
atteindre ses niveaux d'avant le blocage
(environ 1,2 million de barils par jour) «en rai-
son des dommages importants aux réservoirs
et aux infrastructures causés par le blocus
illégal imposé depuis le 17 janvier», a précisé
la NOC.  

Malak S.

Prix

Les cours du pétrole se redressent en fin de semaine

Cameroun
Baisse des coûts
de production
d'électricité grâce
à un projet sino-
camerounais
LE MINISTRE camerounais de
l'Eau et de l'Energie, Gaston
Eloundou Essomba, s'est félici-
té de la baisse des coûts de
production d'électricité dans
son pays, grâce à la mise en
service du raccordement de
ligne de la centrale hydraulique
de Memve'ele, située dans le
sud du Cameroun.  La mise en
service du raccordement de
ligne de la centrale hydraulique
de Memve'ele a permis de faire
passer la capacité d'injection
de la centrale de 45 à 92
mégawatts, selon la société
chinoise Sinohydro qui a
accompagné ses partenaires
camerounais dans la réalisation
du projet.  Grâce à ce projet, le
gouvernement camerounais
pourrait économiser chaque
semaine un milliard de francs
CFA (environ 1,6 million de dol-
lars) de subventions accordées
aux centrales thermiques qui
produisent de l'électricité à un
coût quatre fois plus élevé que
les centrales hydrauliques
comme celle de Memve'ele, a
noté M. Essomba. Le ministre
camerounais de l'Eau et de
l'Energie a exprimé, par
ailleurs, sa satisfaction pour la
coopération des sociétés des
deux pays.  La centrale de
Memve'ele est un des hubs
énergétiques les plus impor-
tants du pays avec une capaci-
té de production de 211 MW.
Elle a été financée en majorité
par la Chine et construite par
Sinohydro.  R. E.
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Par Lyes B.

A
insi, il a été enregistré
183  foyers ayant par-
couru une superficie
totale de 1 888,41 hec-

tares (ha) se répartissant entre
776,84 ha de forêt, 475,26 ha de
maquis et 636,31 ha de brous-
sailles, soit une moyenne de 7
foyers/jour et une superficie de
10,31 ha/foyer, a précisé la
même source.  La DGF indique
que les wilayas les plus tou-
chées par les feux de forêt sont
Béjaia avec 607,50 ha et un total
de 23 foyers, suivie de Tizi-
Ouzou  (561 ha, 41 foyers) et de
Sétif (340,50 ha et 12 foyers).
Durant la période allant du 1er juin
au 8 juillet, il a été enregistré 451
foyers d'incendie ayant parcouru
une superficie totale de 
2 770,74 ha, affectant 973,07 ha
de forêt, 766,30 ha de maquis et
1.031,37 ha de broussailles, soit
une moyenne de 12 foyers/jour
et une superficie de 6,14
ha/foyer. Selon la DGF, le dispo-
sitif de prévention et de lutte
contre les feux de forêt, mis en
place depuis le 1er juin 2020, sera
maintenu jusqu'à la fin de la
campagne, prévue le 31 octobre
prochain. En raison des risques
persistants durant cette période,
la DGF fait appel aux citoyens,
notamment aux populations rive-

raines, d'observer plus de vigi-
lance et d'apporter leur contribu-
tion sur le plan de l'alerte et de la
prévention. 

A Oran, plus de 24 ha
d'espaces boisés rava-
gés durant la premère

semaine de juillet
La Conservation des forêts a

enregistré sept foyers d'incen-
dies au niveau de la wilaya
d'Oran, ayant ravagé 24,22 hec-
tares d'espaces boisés durant la
période allant du 1er au 7 juillet en
cours, a indiqué cette instance
avant-hier. Selon un bilan de l'ad-
ministration forestière, 12,12 ha de
forêt, 10,56 ha de maquis et de
1,54 ha de broussailles ont été
ravagés par les flammes durant la
première semaine du mois en
cours. Les foyers d'incendie ont
été signalés dans les communes
d'Arzew, Bousfer, Gdyel et Oran,
a-t-on indiqué de même source.
Pour rappel, la Conservation des
forêts de la wilaya d'Oran a mis en
place un dispositif de lutte contre
les incendies, effectif depuis le
début du mois de juin dernier, ren-
forcé par un réseau de 10 points
de vigie pour assurer la surveillan-
ce des forêts, avec la mobilisation
de 12 équipes mobiles et d'un dis-
positif de première intervention en
cas de départ de feu, le tout

appuyé par 7 unités mobiles
situées au niveau de plusieurs
forêts, dont celles de Boutlélis et
d'Aïn El Kerma. Par ailleurs, la
Protection civile d'Oran a procédé
récemment à l'installation d'une
colonne mobile de lutte contre les
incendies et ce, dans le cadre du
dispositif d'intervention qui 
s'étend jusqu'au mois d'octobre
prochain. La wilaya d'Oran dispo-
se d'un patrimoine forestier
dépassant les 41 000 hectares
constitués à 35 % de forêts et 

65 % de végétation, entre maquis
et broussailles.

Vingt hectares de pin
d'Alep et de chêne

réduits en cendres à
Baata (Médéa) 

Par ailleurs, vingt hectares de
pin d'Alep et de chêne ont été
réduit en cendres, suite à un vio-
lent incendie de forêt, survenu
mercredi dernier, dans le massif
forestier de «Tala Ayache», com-

mune de Baata, à 54 km au nord-
est de Médéa, a fait savoir avant-
hier la Protection civile locale.
Plusieurs équipes d'intervention
ont été déployées sur le terrain
pour circonscrire ce foyer d'incen-
die qui menaçait de 
s'étendre à d'autres parcelles de
ce massif forestier, à l'accès très
difficile, a ajouté la même source,
précisant que l'incendie a pu être
maîtrisé en fin d'après-midi,
après d'intense efforts. Toujours
selon la même source, dix hec-
tares de plantations arboricoles
ont été détruits par un autre
incendie, qui s'est déclaré la
journée de mercredi dernier au
lieu-dit «El-Kouba», dans la com-
mune de Si-Mahdjoub, à 38 km à
l'ouest du chef-lieu de wilaya.
Deux personnes qui se trou-
vaient à proximité du sinistre et
asphyxiées par la fumée de l'in-
cendie ont été secourues sur
place par les éléments de la
Protection civile, avant d'être
évacuées vers une structure
sanitaire de la région pour leur
prise en charge. L'opération, qui
a duré plus de six heures, à per-
mis de freiner l'avancée des
flammes vers des zones habi-
tées, situées dans les environs
immédiats du foyer d'incendie,
ainsi que la protection de nom-
breuses plantations arboricoles.

L. B.

 Une superficie totale de plus de 1 888 hectares a été parcourue par les feux de forêt durant la semaine allant du 2
au 8 juillet, a indiqué, avant-hier, la Direction générale des forêts (DGF) dans un communiqué.

Plus de 1 888 ha détruits en une semaine
Feux de forêt

P rès d'une vingtaine de journalistes exer-
çant dans les différents organes de pres-

se (audiovisuelle, écrite et électronique) dans
la wilaya de Ouargla ont bénéficié d'une ses-
sion de formation sur l'environnement et les
énergies renouvelables, ont fait savoir, avant-
hier, des responsables de l'annexe locale de
la Maison de l'environnement. Les journa-
listes ont pu suivre, à travers une visioconfé-
rence programmée du 4 au 8 juillet, une for-
mation inhérente à la communication envi-
ronnementale, l'éducation environnementale
pour le développement durable, l'économie
verte, les énergies renouvelables, la gestion
intégrée des déchets et la préservation de la
biodiversité, animée par des experts et spé-
cialistes en environnement et énergies
renouvelables, a indiqué le chef de l'annexe

de la mMison de l'environnement, Tarek
Merzoug. Organisée par le Conservatoire
national des formations à l'environnement
(CNFE) dans le cadre de la mise en œuvre
du programme de coopération entre les
deux ministères de la Communication et de
l'Environnement, cette session vise la forma-
tion d'un journaliste spécialisé, la consolida-
tion de ses connaissances sur le secteur de
l'environnement en tant que partenaire actif
dans l'éducation environnementale en milieu
sociétal, a ajouté le même responsable. La
consécration du droit du citoyen à s'informer
des volets liés à l'environnement et des
connaissances et programmes du gouverne-
ment y afférents, fait partie des objectifs assi-
gnés à cette session, a-t-il expliqué. La char-
gée de communication à l'annexe de la

Maison de l'environnement, Maroua Kâabar,
a, de son côté, mis en exergue la mission
dévolue à la presse pour conscientiser le
citoyen quant à la préservation de la biodi-
versité et l'écosystème. Cette première ses-
sion de formation sur l'environnement a été
favorablement accueillie par les participants
à la visioconférence car, ont-ils estimé, elle
constitue une opportunité à mettre à profit les
gens de la presse dans l'opération de vulga-
risation et leur permettre de communiquer au
citoyen les connaissances et gestes justes
liés à l'environnement, mais aussi lui faire
prendre conscience de l'importance de la
biodiversité et de l'écosystème pour contri-
buer à la réussite des opérations de dévelop-
pement projetées par le ministère de
l'Environnement. Achwak N.

Des journalistes de Ouargla en formation
Communication et éducation environnementales 
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L a température moyenne du
globe de chacune des

années de la période 2020-2024
devrait être supérieure d'au
moins 1 °C à l'ère pré-industriel-
le, avec des pics probables
dépassant les +1,5 °C, a indiqué
avant-hier  l'ONU. Selon les nou-
velles prévisions climatologiques
publiées par l'Organisation
météorologique mondiale
(OMM), au cours de la période
2020-2024, presque toutes les
régions, à l'exception de cer-
taines zones océaniques aus-
trales, devraient connaître des
températures supérieures aux
valeurs récentes. Les conditions
climatiques seront plus humides

que ces dernières années dans
les latitudes élevées de la planè-
te et dans le Sahel, et probable-
ment plus sèches dans le nord et
l'est de l'Amérique du Sud. Le
nord de l'Atlantique Nord pourrait
lui connaître des vents d'ouest
plus forts, provoquant davantage
de tempêtes en Europe de
l'Ouest. En raison des activités
humaines, la planète a déjà
gagné au moins +1 °C depuis
les années 1850-1900, multi-
pliant les catastrophes clima-
tiques. La dernière période quin-
quennale a ainsi été la plus
chaude jamais enregistrée. La
température moyenne mondiale
devrait continuer d'être supérieu-

re d'au moins 1 °C jusqu'en 2024,
selon l'OMM. Et la probabilité
qu'elle dépasse 
d'1,5 °C les niveaux préindus-
triels pendant au moins une des
cinq prochaines années est de
20 %.

Il est en revanche extrême-
ment «peu probable» que la tem-
pérature quinquennale moyenne
pour l'ensemble de la période
2020-2024 soit supérieure de 
1,5 °C. Ces prévisions ne pren-
nent pas en considération les
modifications des émissions de
gaz à effet de serre et d'aérosols
enregistrées pendant le confine-
ment lié à la pandémie de Covid-
19. D'après le secrétaire général

de l'OMM, Petteri Taalas, la bais-
se des émissions de CO2 cette
année ne devrait toutefois pas
conduire à une réduction des
concentrations atmosphériques
de CO2 qui sont à l'origine de
l'augmentation de la température
mondiale. «L'OMM a souligné à
plusieurs reprises que le ralentis-
sement industriel et économique
provoqué par le Covid-19 ne peut
se substituer à une action
durable et coordonnée en faveur
du climat», a-t-il déclaré. Pour
2020, l'OMM estime que les
grandes surfaces terrestres de
l'hémisphère Nord devraient
connaître des températures
supérieures de 0,8 °C à la pério-

de 1981-2010). Le réchauffement
de l'Arctique sera lui probable-
ment plus de deux fois supérieur
à la moyenne mondiale cette
année, tandis que de nom-
breuses régions d'Amérique du
Sud, d'Afrique australe et
d'Australie devraient connaître
des conditions plus sèches que
ces dernières années. La pandé-
mie de Covid-19 «a provoqué
une grave crise sanitaire et éco-
nomique au plan mondial, mais,
si nous ne luttons pas contre le
changement climatique, le bien-
être humain, les écosystèmes et
les économies pourraient être
menacés pendant des siècles», a
averti Petteri Taalas. Amina Kh.

Nouvelle hausse des températures jusqu'en 2024, selon l'ONU
Climat



Par Abla Selles

S
uite à la publication du
décret exécutif 20-145
du 7 juin dernier por-
tant réaménagement

du dispositif de prévention et de
lutte contre la propagation du
coronavirus et autorisant la réou-
verture des galeries d'art, entre
autres activités commerciales et
économiques, quelques galeries
de la capitale ont décidé de
renouer avec les amateurs d'art
plastique en respectant les
mesures de prévention qui s'im-
posent. Cependant, aucune
dynamique culturelle n'est enre-
gistrée depuis cette date-là. En
effet, les galeries d'art qui ont
ouvert leurs portes après le 7 juin
n'ont pas enregistré l'affluence
attendue du public, pourtant des
artistes de renommée ont exposé
leurs œuvres. Suite à cette situa-
tion, il y a des galeries qui ont
refermé leurs portes jusqu'à une
date ultérieure.  

La galerie d'art Mohamed-
Racim abrite une exposition col-
lective d'artistes de renommée
nationale et internationale dont
Kaci Moussa, Noureddine
Chegrane, Hadjres Hadia, Ahmed
Stambouli, Ammour Idris Lamine
alias Dokman et Guemroud
Madjid. Cette exposition qui met
en valeur la diversité et la riches-
se de la culture algérienne se
veut aussi un espace de partage
et d'émotions. Cependant, un
public très modeste est venu la
découvrir depuis le vernissage. 

L'établissement «Seen Art
Gallery», spécialisé dans l'art
contemporain, a décidé de pro-
longer l'exposition rétrospective
des œuvres du peintre Ali-Khodja
Ali intitulée «Jardin mystique» qui
était visible sur la page Facebook
de la galerie pendant les trois

mois de fermeture. Mis à part
quelques artistes amis, cette
galerie d'art est presque déserte
de public. Quant à la galerie d'art
Ifru, elle a décidé de refermer ses
portes au public jusqu'à une date
ultérieure. «Suite aux mesures
prises par le gouvernement, nous
avons dû fermer la galerie tempo-

rairement et annuler les évène-
ments prévus en lien avec les
expositions. Nous reviendrons fin
août pour vous communiquer les
nouvelles dates des expositions»,
écrivent les organisateurs sur sa
page Facebook. La galerie Ifru-
Design avait rouvert ses espaces
le quinze juin en abritant une

belle exposition signée Allmurth
Bourenane. Cette exhibition
représente une visualisation de
l'amour que porte la plasticienne
pour l'Algérie, ses habitants, sa
culture et ses couleurs. 

Il est à rappeler que les activi-
tés culturelles et artistiques sont
annulées depuis l'apparition des

premiers cas de Covid-19 en
Algérie. Suite à cette situation,
les galeries d'art ont fermé leurs
portes mais la majorité d'entre
elles sont restées actives sur les
réseaux sociaux en proposant
des activités, des débats et des
expositions virtuelles de valeur.  

A. S.
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Réouverture des galeries d'art à Alger

Une reprise sans public

P
h/

D
. R

.

La reprise de la vie culturelle n'est toujours pas possible avec les nouvelles mesures de prévention contre le 
Covid-19. Même les galeries d'art qui ont ouvert leurs portes le 15 juin n'ont pas pu reprendre les activités comme

attendu. Si certaines galeries ont enregistré un public très modeste, d'autres ont décidé de refermer 
jusqu'à une date ultérieure. 

U n total de 2 795 artistes ont bénéficié
d'une aide financière dans le cadre de

l'opération de soutien aux personnes impac-
tées par la pandémie Covid-19, a indiqué
l'Office national des droits d'auteur et droits
voisins (Onda) dans un communiqué.

«Ce sont quelque 2 795 artistes, dont l'ac-
tivité a été suspendue du fait du coronavirus,
recensés jusqu'au 8 juillet courant, ont béné-

ficié d'allocations versées sur comptes ban-
caires», précise l'Onda sur sa page
Facebook.

Rappelant qu'il s'agit d'un recensement
requérant une révision des dossiers à mettre
en conformité avec les lois, l'Office rassure
les inscrits que «les dossiers sont traités avec
beaucoup d'intérêt et que la vérification de la
conformité nécessite du temps et des

efforts». Selon le bilan de 2019, l'Onda comp-
te environ 24 000 membres entre artistes et
auteurs.

A noter que 5 517 artistes se sont inscrits
par internet et 1 084 autres par voie directe
ou par fax dans le cadre des aides annon-
cées, avril passé, par la ministre de la Culture
et des Arts, Malika Bendouda.

F. H.

Plus de deux mille sept cents artistes ont bénéficié
d'une aide financière

Office national des droits d'auteur et droits voisins (Onda)

C heffe de tribu, combattante
hors-pair et immortelle.

Dans «The Old Guard», le nou-
veau film d'action de Netflix, l'ac-
trice Charlize Theron incarne
l'héroïne principale Andy. Le film,
inspiré de la bande dessinée de
Greg Rucka, est réalisé par la
cinéaste Gina Prince-
Bythewood. Il retrace les aven-

tures de quatre mercenaires
immortels, bientôt rejoints par
une nouvelle recrue : Nile, une
jeune marine américaine. 

Si «The Old Guard» est relati-
vement prévisible et sans grand
suspense, la diversité ethnique
et sexuelle des personnages
portés à l'écran est suffisamment
inédite, dans un film d'action

américain, pour être remarquée.
En plus de Charlize Theron, le

long-métrage met en avant le
personnage de Nile, une jeune
femme noire interprétée par l'ac-
trice américaine KiKi Layne.
Toutes deux deviendront les
piliers du film, se battant tour à
tour l'une contre l'autre ou côte à
côte, pour exprimer fièrement

leurs convictions. Parmi les guer-
riers immortels se trouve égale-
ment un couple homosexuel.

Cette diversité prend place
sans que cela devienne pour
autant le sujet du film. «Nous ne
voulons plus faire partie du pro-
blème. Nous cherchons ces
grandes histoires qui peuvent
tendre un miroir à la société et

donner l'impression d'être à son
image», expliquait Charlize
Theron, dans une interview
consacrée au film publiée ce
jeudi 9 juillet par LCI.

Dans de récentes interviews,
l'actrice a exprimé sa volonté de
changer le système hollywoo-
dien pour le rendre plus inclusif.
Elle avait aussi indiqué aux
Inrocks qu'elle n'accepterait
désormais des rôles que dans
des films qui «reflètent le monde
dans lequel nous vivons aujour-
d'hui».

«Cette diversité est très impor-
tante pour moi. Je veux la mettre
en place à la fois devant et der-
rière la caméra. Il y avait la même
diversité de sexe, d'origine et
d'orientation sexuelle dans tous
les départements», a-t-elle ajouté
à propos de «The Old Guard».

D. R.

Netflix porte la diversité et des héroïnes badass à l'écran
«The Old Guard»

I l fut le commandant Michel Lemarchand et
Léonard Vassago. L'acteur Jean-François

Garreaud est mort ce jeudi à l'âge de 74 ans,
a annoncé ce vendredi 10 juillet le maire de
Saint-Jory-de-Chalais à France Bleu
Périgord. Selon l'édile Bernard Vauriac, l'ac-
teur est décédé dans sa maison à Saint-
Jory-de-Chalais en Dordogne.

Avant de s'illustrer à la télévision pendant
six ans dans «La Crim» dans le rôle de
Michel Lemarchand, joué dans la série très
prisée à l'international «Sous le soleil» puis
dans «Plus Belle La Vie» où il interprétait
Léonard Vassago, Jean-François Garreaud
avait joué avec les plus grands réalisateurs
de cinéma.

Ce carreleur de formation avait notam-
ment tourné pour Claude Chabrol, Claude
Sautet ou Henri Verneuil et joué aux côtés
d'Alain Delon dans «Le Battant».

En 2001, il avait doublé Marlon Brando
dans la version longue du film culte de
Francis Ford Coppola «Apocalypse now».

R. I.

Jean-François Garreaud est mort
Décès
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Par Rosa C.

L
e Parti de l'action popu-
laire (PAP), au pouvoir
depuis l'indépendance
en 1965, a remporté 83

des 93 sièges et 61,2 % des
votes.

Un résultat nettement inférieur
à celui des dernières élections
de 2015, où le PAP avait obtenu
70 % des voix.

Pour sa part, le Parti des tra-
vailleurs, dans l'opposition, a
remporté 10 sièges, quatre de
plus par rapport à son meilleur

score.
Le Premier ministre Lee Hsien

Loong était visiblement déçu. Le
pourcentage des votes en faveur
du PAP «n'est pas aussi élevé
que je l'espérais», a-t-il reconnu
lors d'une conférence de presse.

«Les résultats reflètent la souf-
france et l'incertitude que les
Singapouriens ressentent dans
cette crise – la perte de revenus,
l'inquiétude pour les emplois», a
déclaré le Premier ministre, qui
conserve son siège, mais avec
un score en baisse.

Bien que fort loin de la victoi-

re, les partisans du Parti des tra-
vailleurs ont fait la fête, applau-
dissant et agitant des drapeaux.
«Nous espérons que les cinq
prochaines années seront
meilleures pour l'avenir de
Singapour», a déclaré à l'AFP l'un
de ces partisans.

Le chef du Parti des tra-
vailleurs, Pritam Singh, s'est féli-
cité du résultat. «Je suis très
reconnaissant envers tous les
électeurs, je suis aussi très tou-
ché», a-t-il déclaré. «Je pense
qu'il y a beaucoup de travail à
faire».

Des commentateurs ont esti-
mé que le score du parti au pou-
voir pouvait notamment avoir été
affaibli par un désir de change-
ment chez les jeunes.

«Les jeunes électeurs veulent
que leurs voix soient davantage
entendues», a déclaré Eugene
Tan, analyste politique à la
Singapore Management
University. «Le régime de parti
unique ne passe peut-être pas
très bien chez eux à notre
époque», a-t-il dit à la chaîne de
télévision CNA.

Portant des masques et des
gants de protection, les
Singapouriens se sont rendus
aux urnes sous strict contrôle
sanitaire dans la cité-État d'Asie
du Sud-Est.

Ils devaient voter dans un cré-
neau horaire strict de deux
heures qui leur avait été alloué
pour respecter la distanciation
physique. Mais les bureaux sont
restés ouverts deux heures de

plus que prévu en raison des
longues files d'attente, le vote
étant obligatoire à Singapour.

Cette prolongation a rendu
l'opposition furieuse. Dans un
communiqué, le Parti démocra-
tique de Singapour a souligné
que certains de ses assesseurs
avaient dû quitter les bureaux de
vote avant la fin du scrutin :
«Certains bureaux de vote reste-
ront sans surveillance quand les
urnes seront scellées, ce qui
pourrait mettre en cause les
résultats». La riche île a été l'un
des premiers pays touchés par
l'épidémie de coronavirus du fait
de ses liens étroits avec la Chine.
Mais c'est une seconde vague de
contamination issue des foyers
de travailleurs migrants en avril
qui l'a le plus affectée et l'a
contrainte à instaurer un confine-
ment jusque mi-juin.

Singapour a enregistré plus

de 45 000 cas de contamination
pour seulement 26 décès.

L'opposition a critiqué la
convocation d'élections, accu-
sant le PAP d'être
«irresponsable». Mais les autori-
tés ont rétorqué que le pays avait
repris le contrôle sur l'épidémie
et que les 2,65 millions d'élec-
teurs (sur près de 6 millions d'ha-
bitants) pouvaient voter en sécu-
rité.

Si l'opposition reste faible, elle
est apparue renforcée pour ce
scrutin par le soutien de Lee
Hsien Yang, frère du Premier
ministre Lee Hsien Loong, qui
était en course pour un dernier
mandat. Les deux fils du fonda-
teur de Singapour en tant qu'État
indépendant, Lee Kuan Yew,
sont en conflit, et le frère du
Premier ministre a décidé de se
présenter contre le parti au pou-
voir.                                   R. C.

Elections à Singapour

Le parti au pouvoir victorieux, score
historique pour l'opposition

 Le parti au pouvoir depuis six décennies à Singapour a conservé sa majorité aux élections législatives organisées
vendredi dans un climat particulier dû au coronavirus, concédant toutefois à l'opposition un score historique.
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Pour la troisième fois depuis
2017, le Premier ministre cana-
dien Justin Trudeau s'est retrou-
vé vendredi au cœur d'une tem-
pête mêlant éthique et politique,
cette fois pour avoir attribué un
important contrat gouvernemen-
tal à une association qui a rému-
néré des membres de sa famille.

L'opposition conservatrice a
réclamé une enquête policière
pour savoir s'il y a eu fraude
dans l'octroi par M. Trudeau d'un
contrat public pour la gestion de
près d'un milliard de dollars à
une association caritative, We
Charity (UNIS en français),
contrat qui lui a été retiré depuis.

Or cette ONG a reconnu jeudi
avoir payé près de 300 000 dol-
lars (191 000 euros) à la mère,
au frère et à l'épouse du Chef du
gouvernement, contrairement à
ce qu'elle avait jusqu'alors affir-
mé. Et M. Trudeau a reconnu
qu'il avait participé aux discus-
sions pour l'attribution de ce
contrat, malgré ses liens fami-
liaux avec We Charity.

«Il y a suffisamment de motifs
pour que la police enquête dans

cette affaire», a déclaré Michael
Barrett, porte-parole du Parti
conservateur chargé des ques-
tions d'éthique.

«Nous avons un contrat de
près d'un milliard de dollars qui a
été accordé sans appel d'offres
par le Premier ministre», a affir-
mé M. Barrett. «Et nous savons
qu'il y a des bénéfices financiers
importants qui ont été touchés
par la famille du Premier
ministre».

Margaret Trudeau, la mère
du Premier ministre, a touché 
250 000 dollars pour des dis-
cours prononcés lors de 28 évé-
nements organisés par l'asso-
ciation WE Charity entre 2016 et
2020, comme l'a révélé la chaî-
ne CBC jeudi. Le frère de M.
Trudeau, Alexandre, a lui reçu
environ 32 000 dollars pour sa
participation à huit événements.

La chaîne CTV a également
révélé que l'épouse du Premier
ministre, Sophie, avait reçu 
1 500 dollars pour un événe-
ment en 2012, avant que M.
Trudeau devienne chef du Parti
libéral.

«Les proches du Premier
ministre sont impliqués auprès
d'organisations diverses et sou-
tiennent plusieurs causes per-
sonnelles de leur propre chef»,
a indiqué, jeudi dans un com-
muniqué, le bureau de M.
Trudeau.

Le bureau du Premier
ministre avait indiqué mercredi
au quotidien «Globe and Mail»
que le couple Trudeau n'avait
jamais reçu de sommes d'ar-
gent pour leur présence à des
événements de l'ONG.

Le Commissaire aux conflits
d'intérêts et à l'éthique, un offi-
cier indépendant du Parlement,
a ouvert la semaine dernière
une enquête sur le Premier
ministre en lien avec le contrat
de gestion d'un programme de
bourses pour étudiants de 900
millions de dollars canadiens
(587 millions d'euros).

Le Parti conservateur juge
toutefois cette enquête insuffi-
sante, compte tenu des nou-
velles révélations sur les
sommes payées à la famille
Trudeau avant l'octroi du contrat.

Justin Trudeau au cœur d'une nouvelle
tempête politique

Canada

M ise plus ou moins en arrêt depuis le début de la crise sanitai-
re mondiale liée au Covid-19, la diplomatie reprend son

cours avec son lot de tractations entre nations. Or, le Proche-
Orient, apparemment oublié depuis bien plus longtemps intéresse
de nouveau les Européens et notamment la France dont le prési-
dent s'est entretenu par téléphone avec son homologue israélien le
9 juillet. Emmanuel Macron a demandé au Premier ministre israé-
lien Benyamin Netanyahu de renoncer à tout projet d'annexion de
territoires palestiniens, une entreprise qui nuirait à la paix selon le
président français, a rapporté l'Elysée, dans une prise de position
pour la première fois affichée au niveau présidentiel. Lors de cet
entretien téléphonique, Macron a «rappelé» à Netanyahu «l'enga-
gement de la France pour la paix au Proche-Orient et lui a deman-
dé de s'abstenir de prendre toute mesure d'annexion de territoires
palestiniens», indique un communiqué de la Présidence française.
«Il a souligné qu'une telle mesure serait contraire au droit internatio-
nal et compromettrait la possibilité d'une solution à deux États
comme l'établissement d'une paix juste et durable entre Israéliens
et Palestiniens». Selon l'accord conclu entre Benyamin Netanyahu
et son ex-rival Benny Gantz, leur gouvernement d'union peut se
prononcer sur l'application du plan américain pour le Proche-
Orient, qui prévoit notamment l'annexion par Israël de la vallée du
Jourdain et de colonies juives établies en Cisjordanie, un territoire
palestinien que l'État hébreu occupe depuis 1967. Pour sa part,
Nétanyahu «a indiqué qu'Israël agissait selon le droit international»,
selon le bureau du Premier ministre israélien. «Il a souligné que les
formules du passé avaient conduit à un échec pendant plus de 53
ans et que leur répétition entraînerait un nouvel échec. Le plan du
Président Trump contient des idées nouvelles qui permettent de
réelles avancées et Israël est prêt à mener des pourparlers de paix
sur cette base. Le refus palestinien de négocier ce plan de paix et
les plans précédents est ce qui empêche de progresser», a-t-il
ajouté. Par la voix du ministre des Affaires étrangères Jean-Louis
Le Drian, Paris avait déjà mis en garde fin juin Israël contre une
telle annexion, qui «affecterait» ses relations avec l'UE et souligné
que Paris restait «déterminé à reconnaître le moment venu l'État
palestinien». «Nous avons passé un message clair à Israël, un mes-
sage préventif, passé en coordination avec Boris Johnson et
Angela Merkel, pour dire à Benyamin Netanyahu de ne prendre
aucune mesure d'annexion», a souligné l'Elysée. «Des mesures
graves sont envisagées, il ne faut pas les prendre, pour des raisons
de sécurité, de stabilité et pour préserver la possibilité même de
pouvoir négocier une solution juste et durable», a insisté la
Présidence française. Répétant être favorable à une solution à
deux États, avec chacun Jérusalem pour capitale, elle a estimé
que «cela ne peut pas être le raccordement de quelques villages
en Cisjordanie et éventuellement à Ghaza par un jeu de tunnels et
de trains». «Le président de la République s'est dit disponible pour
relancer les efforts internationaux», a encore indiqué l'Elysée.
Toutefois, si ce geste français reste louable, un appel à la raison ne
sera certainement pas suffisant pour faire reculer les dirigeants
israéliens qui, fort en ce moment du soutien de la Maison-Blanche,
du moins jusqu'à novembre prochain, veulent annexer autant de
territoires que possible pour mettre le monde devant le fait accom-
pli. Les Palestiniens, de leur côté, n'ayant aucune puissance prête
à prendre des risques pour eux, voient ainsi leurs terres leur être
arrachées, hectare par hectare, jusqu'au jour où les Israéliens d'ex-
trême-droite au pouvoir auront annexé toute la région avec l'assen-
timent de Washington.  F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Annexion

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

A
insi, après
les joueurs
du Paradou
AC, voilà

qu'un jeune joueur de
l'Entente de Sétif fait
parler de lui en
signant un contrat de
cinq ans avec la
société City Football
Group, détenue par
les Emiratis, princi-
paux actionnaires du
prestigieux club
anglais, Manchester
City. Il s'agit d'Ishak
Boussouf, attaquant
de l'ESS et internatio-
nal algérien des
moins de 20 ans (U-20) qui a été
transféré par un montant impor-
tant, soit 900 000 euros. Le
joueur évoluera pour sa premiè-
re saison au club belge   KV
Courtrai, avant d'endosser la sai-
son d'après (2021-2022) le
maillot du PSV Eindhoven (Div.1
néerlandaise). Il se déplacera
pour passer la traditionnelle visi-
te médicale après la levée du
confinement.  Boussouf pourrait
rejoindre Manchester City
(Premier League anglaise de
football), où évolue l'ailier inter-
national algérien Riyad Mahrez,
s'il parvient à s'imposer. Dans le
cas contraire, il rejoindra le club
de Lommel SK (Div.2 belge).
«Les négociations avec le City
Football Group ont duré quatre
mois. Le joueur a signé son

contrat le mercredi 8 juillet, l'en-
semble des documents ont été
envoyés par internet. L'ESS va
bénéficier de 10 % du montant
d'un futur transfert du joueur.
Après la levée du confinement,
l'Entente va signer un contrat
avec cette société pour le trans-
fert de jeunes joueurs du club à
l'étranger», poursuit le communi-
qué. Auteur de belles presta-
tions sous le maillot sétifien,
Boussouf n'a pas tardé à taper
dans l'œil de recruteurs étran-
gers. En janvier dernier, il avait
reçu deux offres de l'AS Monaco
et du Stade rennais, mais il a
préféré prolonger son contrat de
deux saisons avec l'Entente.  Le
City Football Group est une
société créée afin d'administrer
les relations entre différents

clubs liés à Manchester City.
Cette société est elle-même
gérée par une holding du nom
de Abu Dhabi United Group
(ADUG), qui détient 78 % des
parts, par un consortium d'entre-
prises publiques de Chine,
China Media Capital et Citic
Group, qui détient 12 % des
parts, et par la multinationale
américaine Silver Lake Partners
(10 % des parts). Huit clubs ont
rejoint le City Football Group :
New York City FC (Etats-Unis),
Melbourne City FC (Australie),
Yokohama F. Marinos (Japon),
Gérone FC (Espagne), Club
Atlético Torque (Uruguay),
Sichuan Jiuniu FC (Chine),
Mumbai City FC (Inde) et
Lommel SK (Belgique). 

M. M.

Il a signé avec City football Group et évoluera à Courtrai

Ishak Boussouf, la
nouvelle pépite algérienne
 Le football national continue de faire découvrir de nouveaux surdoués,

même si le championnat national traverse une situation critique.
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Le talentueux joueur
sétifien tentera de saisir

sa chance  

L'ARRIÈRE gauche algérien
Naoufel Khacef a réitéré son
souhait de rester aux Girondins
de Bordeaux, Ligue 1 du cham-
pionnat de football français.
«Bien sûr que je souhaite rester
aux Girondins. C'est pour cette
raison que je suis encore à
Bordeaux. Je me suis bien adap-
té à cette ville. Je l'aime bien. Je
sais que je peux apporter un
grand plus aux Girondins», a
indiqué Khacef dans un entre-
tien au site webgirondins. Sur le
plan sportif, l'ancien joueur du
NA Hussein Dey a été validé par
tout le monde. Ce qui bloque sa

situation avec les Girondins
Bordeaux une action en justice.
Le transfert de l'international
algérien U23 a créé une véri-
table polémique au sein du club
bordelais après la plainte dépo-
sée par l'agent de joueurs Mehdi
Aït Ahmed dans ce dossier. «En
fait, ce n'est pas terminé.
Monsieur Longuépée (président
des Girondins, ndlr) a dit que si
une solution était trouvée avec 
l'agent Mehdi  Ait-Ahmed
concernant la plainte qu'il a
déposée, je pourrais rester sur
Bordeaux», a conclu Naoufel
Khacef.

Girondins de Bordeaux 

Naoufel Khacef souhaite rester 

L'INTERNATIONAL algérien
de Manchester City, Riyad
Mahrez, est le deuxième
meilleur passeur africain de
Premier League. L'ailier des
Citizens a offert 39 passes déci-
sives depuis sa première appari-
tion en première division anglai-
se lors de la saison 2014-2015.
Elu meilleur joueur du cham-
pionnat anglais avec Leicester
City en 2016, l'année du titre des
Foxes, l'attaquant algérien a pris
une nouvelle dimension en rejoi-

gnant l'équipe de Pep
Guardiola. Riyad Mahrez devan-
ce l'ancien attaquant togolais de
Tottenham et d'Arsenal
Emmanuel Adebayor (36
passes) ainsi que du Sud-
Africain Steven Pienaar et l'inter-
national ivoirien Yaya Touré (32
passes). Loin devant le cham-
pion d'Afrique algérien, la gloire
du football ivoirien, Didier
Drogba, occupe la première
place de ce classement avec 54
passes décisives offertes.

Angleterre 

Mahrez, 2e meilleur passeur africain

LES SECRÉTAIRES généraux
(SG) de 19 fédérations arabes de
cyclisme ont participé au dernier
séminaire de l'Union arabe de la
discipline, portant sur la collabo-
ration et la coopération inter-fédé-
rations, avec l'objectif de dévelop-
per La Petite Reine. Ce séminaire
s'est déroulé en visioconférence
en raison de la pandémie de nou-
veau coronavirus et pendant
lequel la Fédération algérienne
(FAC) a été représentée par son
SG,  Fawzi Locif. Le séminaire a
été dirigé par le président de
l'Union arabe de cyclisme, Sheikh
Fayçal Ben Hamid Al-Kacimi qui,

dans son allocution d'ouverture, a
souligné «la nécessité de consoli-
der les relations d'échange entre
les fédérations arabes» pour par-
tager leurs expériences respec-
tives et contribuer ainsi au déve-
loppement de la discipline. Parmi
les projets présentés par
l'Algérien Fawzi Locif dans cette
perspective de développement,
«les formations à distance» en
cette période de pandémie, pen-
dant laquelle les déplacements et
rassemblements sont limités,
voire interdits, en raison des
mesures sanitaires très strictes
contre le Covid-19.

LA FÉDÉRATION algérienne
handisport (FAH) se penchera en
début de semaine prochaine,
lors d'une réunion de son bureau
exécutif, sur le sort à réserver à la
saison 2019-2020, suspendue
depuis mars dernier en raison de
la propagation du Covid-19, a-t-
on appris vendredi du président
de l'instance. «Nous allons nous
réunir en visioconférence, en
début de semaine, pour examiner
la situation actuelle. On ne peut
plus attendre. On doit prendre
une décision finale pour le bien
de tout le monde. N'importe quel-
le décision que les membres
vont prendre sera difficile», a
indiqué Mohamed Hachefa.
Selon les échos qui émanent de
la majorité des clubs constituant
les différents championnats et
même au niveau des athlètes,
une annonce de fin de saison
prématurée (sans champion, ni
relégation) est souhaitée.
Excepté le championnat national

de goal-ball terminé à temps, les
autres tournois sont toujours en
suspens, à l'instar de l'athlétisme,
du handi-basket, du volley-assis,
du judo et du powerlifting, en
plus des compétitions de Coupe
d'Algérie. L'ensemble des activi-
tés sportives, toutes disciplines
confondues, sont suspendues
en Algérie depuis le 16 mars der-
nier en raison du Covid-19.  

Cyclisme 

19 fédérations présentes au dernier
séminaire de l'Union arabe

Handisport

La FAH va trancher la semaine
prochaine sur le sort de la saison N ice a disputé son deuxième

match amical de la saison,
et Hicham Boudaoui s'est de
nouveau distingué, mais son
club a pris quatre buts.

Youcef Atal et Boudaoui ont
débuté la rencontre dans le
onze titulaire côté Nice avec
Amine Gouiri, tandis que
Boudebouz était lui aussi titu-
laire avec Saint-Etienne. Le
natif de Béchar est derrière
l'ouverture du score en don-
nant une passe décisive à

Képhren Thuram. Bien servi
sur son côté droit, l'Algérien
fonce vers la surface avant de
donner en retrait pour Thuram
qui marque (17'). De son côté,
Youcef Atal ne s'est pas distin-
gué durant cette rencontre tout
comme Boudebouz, tous les
deux ont perdu beaucoup de
ballons et  ont laissé leurs
places en début de deuxième
période. Patrick Vieira a décidé
aussi de mettre en jeu le latéral
gauche Yanis Hamache, l'an-

cien du Red Star n'a pas tou-
ché beaucoup de ballons tout
comme le portier franco-algé-
rien Teddy Boulhendi qui a
joué pour la première fois avec
l'équipe professionnelle de
l'OGC Nice.

A souligner que la rencontre
s'est terminée par un score
lourd pour Saint-Etienne 4-1 et
une deuxième défaite en deux
matchs pour les coéquipiers
d'Atal pour se premier stage de
pré-saison.

Match amical  
Boudaoui passeur face à Saint-Etienne

L ' Association nationale des éducateurs
de football (ANEF), en partenariat avec

la Fédération algérienne de football (FAF),
organise quatre conférences en ligne les 10,
11 et 12 juillet sur plusieurs thèmes, rappor-
te vendredi l'instance fédérale sur son site
officiel. La première web-conférence sera
animée par Serge Pautot, docteur en droit et
avocat au barreau de Marseille (sud de la
France), rédacteur en chef de Legisport
(France), vendredi  autour du thème «les

contrats des managers de football», précise
la FAF, qualifiant le conférencier de «pionnier
dans le droit du sport». Michel Pautot anime-
ra la seconde web-conférence au program-
me vendredi (19h00) sur «les contrats des
entraîneurs en football». «Il intervient dans les
formations consacrées au droit et au mana-
gement du sport dans des instituts, facultés
et colloques». L'ancienne sélectionneuse de
l'équipe nationale de football (dames), Radia
Fertoul, actuellement entraîneur du FC

Constantine et instructrice Elite CAF, était au
rendez-vous hier (19h00) pour animer une
conférence en ligne sur le thème : «Football
féminin : constat et perspectives». La série
de web-conférences sera clôturée aujour-
d’hui avec la contribution de Saïd
Haddouche, professeur à l'Ecole fédérale
Belge de football, ex-Directeur technique
national (DTN) à la FAF et membre de l'ANEF,
autour du thème «les datas numériques :
nouvelles approches dans le football». 

FAF-ANEF
Quatre conférences en ligne au programme du 10 au 12 juillet
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Par Hocine Cherfa

L
a création, enfin, d'un
EPIC communal de
gestion des déchets
ménagers récemment

et l'installation d'un directeur à sa
tête devraient régler les pro-
blèmes de gestion des déchets
ménagers de la commune, d'au-
tant que des moyens colossaux
ont été alloués au fonctionne-
ment de cet établissement afin
de mieux gérer ce véritable pro-
blème qui dure depuis de très
longues années. Malek Smaïl a
été installé ces derniers jours en

qualité de directeur de l'EPIC
communal dénommé «Provert
Béjaïa». Ce nouveau respon-
sable a été installé par le P/APC
de Béjaïa, Abdenour Tafoukt. Il a
été choisi parmi les onze candi-
dats qui ont postulé à ce poste.
«Provert- Béjaïa» est un établis-
sement public à caractère indus-
triel et commercial et aura à
charge  la gestion de l'hygiène et
espaces verts sur le territoire du
chef-lieu de la wilaya. «Une pre-
mière enveloppe financière de
32 milliards de centimes est
allouée en faveur de cet EPIC
dans le cadre du budget primitif

de l'année 2020, en attendant
l'approbation par l'Assemblée
populaire communale d'une
autre rallonge dans le cadre du
budget supplémentaire de l'an-
née en cours», a-t-on annoncé.
Cette société devrait débuter sa
tâche dans les prochains jours,
soit juste après l'installation du
conseil d'administration et le
recrutement du personnel adé-
quat. En sus de la gestion des
ordures ménagères générées en
masse, cet EPIC devrait s'occu-
per de l'embellissement de la
ville, dont les espaces verts. 

H. C.

L'EPIC opérationnel très prochainement
Gestion des ordures ménagères de la commune de Béjaïa

CINQ PERSONNES ont trou-
vé la mort et 347 autres ont été
blessées dans plusieurs acci-
dents de la circulation enregis-
trés durant les dernières 48
heures à travers le pays, selon
un bilan établi hier par les ser-
vices de la Protection civile (PC).

Le bilan le plus lourd a été
enregistré dans la wilaya d'Alger,
avec le décès d'une personnes
et 17 autres blessées, soignées
sur place, puis évacuées vers les
structures sanitaires locales, a

précisé la même source.
Concernant les activités de

lutte contre la propagation du
coronavirus (Covid-19), les uni-
tés de la Protection civile ont
effectué, durant les dernières 48
heures, 221 opérations de sensi-
bilisation à travers 48 wilayas
(178 communes), portant sur la
pandémie, rappelant aux
citoyens la nécessité du respect
du confinement ainsi que les
règles de la distanciation phy-
sique.

Avis de décès
Les cadres dirigeants et l'ensemble du personnel du Groupe

GETEX très affectés par le décès du Président-directeur général du
Groupe GETEX,  ZERROUKI Amokrane, présentent leurs sincères
condoléances à la famille du défunt et l'assurent, en cette doulou-
reuse et pénible circonstance, de leur profonde sympathie.

Que Dieu Tout-Puissant lui accorde Sa sainte miséricorde et l'ac-
cueille en Son vaste paradis.

Accidents de la circulation 

5 morts et 347 blessés en 48 heures 

LE CÉLÈBRE chanteur
kabyle Belkhir Mohand Akli
est décédé dans la soirée
de vendredi,  à l'âge de 69
ans. Le défunt a entamé sa
carrière artistique durant
les années 60  et laisse der-
rière lui un riche répertoire
de belles chansons sur
divers thèmes, notamment
l'exil, la patrie, l'identité et la
femme. Les plus célèbres chan-
sons  restent «Tumaint tfetussin»,
«Sidi hend abudali», «Ufightt di
tesga tettru», «Tin hemlagh
tejayi». Son premier disque a été
enregistré en 1973. Belkhir
Mohand Akli a été inhumé hier
après-midi au cimetière

d'Issaradjène, dans la commune
de  Boudjima (25 km au nord-est
de Tizi Ouzou), en présence
d'une foule nombreuse qui a
tenu à lui rendre  un ultime hom-
mage en dépit de la crise sanitai-
re de Covid-19. 

Hamid M.

Tizi Ouzou

Le chanteur Belkhir Mohand
Akli s'éteint à l'âge de 69 ans

 La ville de Béjaïa ne devrait plus connaître de problèmes
d'enlèvement des ordures ménagères comme ce fut le cas par le passé. 

Djalou@hotmail.com

CONFLIT au Sahara occiden-
tal, relations avec la France,
situation au Mali, conflit libyen,
ou encore la question palesti-
nienne, le ministre des Affaires
étrangères, Sabri Boukadoum, a
réaffirmé, hier,  la position de
l'Algérie par rapport à ces dos-
siers. 

Le ministre des Affaires étran-
gères, Sabri Boukadoum, qui
s'exprimait, hier, au forum
d'«Ech-Chaâb», a indiqué que
«les relations avec la France  ont
un caractère particulier à cause
de l'histoire... et trois dossiers
sont sur la table de négociation»,
précisant que «l'histoire a jusqu'à
présent eu un grand poids dans
cette relation et nous espérons
que les relations entre les deux
pays sont basées sur le respect

mutuel», a déclaré le ministre.
Boukadoum a précisé qu'«il y a
trois dossiers sur la table. Le pre-
mier est la récupération de tous
les restes et crânes des martyrs
de la Résistance populaire
contre le colonialisme français,
conservés au Musée de
l'Homme  de Paris, la récupéra-
tion des archives et les essais
nucléaires entre 1960 et 1966
dans le désert algérien». Le
ministre des Affaires étrangères
a assuré qu'il existe une volonté
positive de la part du Président
français, Emmanuel Macron, de
régler ces dossiers. Il a ajouté,
dans le cadre de la récupéra-
tion des crânes des martyrs de
la Résistance populaire au colo-
nialisme français, que le véri-
table nombre des crânes des

Algériens n'a pas encore été
identifié au Musée de l'Homme
de Paris. Concernant la com-
munauté algérienne, Sabri
Boukadoum a révélé qu’elle
«est estimée à 6 millions
d'Algériens en France, mais
seulement deux millions sont
enregistrés auprès des consu-
lats français». En outre, afin de
résoudre le conflit au Sahara
occidental, le ministre a appelé
à la nomination d'un envoyé
des Nations unies. «J'appelle à
la nomination d'un envoyé de
l'ONU pour résoudre le conflit
au Sahara occidental dans les
plus proches délais», a déclaré,
hier, Boukadoum, réagissant à
une question à ce propos, ajou-
tant que «notre politique étran-
gère est basée sur le respect

des principes de la souveraine-
té des États, la défense des
justes causes dans le monde et
le travail pour construire un
ordre international plus juste».
Concernant le dossier palesti-
nien,  le ministre des Affaires
étrangères a réitéré  «le refus
catégorique de l'Algérie de vio-
ler le droit du peuple palestinien
à l'autodétermination et à
construire son État libre».
Concernant la situation au Mali,
le ministre a souligné que
l'Algérie continue de prêter
attention à ce dossier, car il
œuvre à accompagner les par-
ties maliennes pour préserver
leur souveraineté et leur unité.
En outre, le ministre des Affaires
étrangères  a nié le fait que le
président de la République,

Abdelmadjid Tebboune, ait
contesté la légitimité du gouver-
nement libyen, assurant que
«l'Algérie est en contact perma-
nent avec la partie égyptienne».
Concernant le général Khalifa
Haftar,  Boukadoum a déclaré :
«J'ai rendu visite à Haftar qui a
insisté sur le rôle de l'Algérie
dans le dossier libyen». Enfin,
réagissant à une autre question,
l'invité du forum d'«Ech-Chaâb»
a déclaré que «certains pays
avaient demandé à l'Algérie d'en-
voyer des forces armées dans
les zones de conflit pour faire
respecter un cessez-le-feu», pré-
cisant que «les restrictions
constitutionnelles empêchaient
d'envoyer des forces armées
dans les zones de conflit».

Thinhinene Khouchi

Sabri Boukadoum traite les dossiers du moment et réaffirme la position de l'Algérie 

«Il existe une volonté positive de la part du Président français»


